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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7471 e seance, 
le 25 juin 2015 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particulier les resolutions 
2162 (2014) et 2219 (2015), et les declarations de son president sur la situation en 
Cote d’Ivoire, les resolutions 2188 (2014), 2190 (2014) et 2215 (2015) sur la 
situation au Liberia et la resolution 2164 (2014) sur la situation au Mali, 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant les principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation 
regionale, 

Rappelant que le Gouvernement ivoirien est responsable au premier chef du 
maintien de la paix, de la stabilite et de la protection de la population civile en Cote 
d’Ivoire, 

Prenant note du rapport du Secretaire general en date du 7 mai 
2015 (S/2015/320), 

Se felicitant des progres accomplis en Cote d’Ivoire sur la voie de la 
reconciliation, de la stabilite et de la reprise economique et rendant hommage au 
President de la Cote d’Ivoire pour son role a cet egard, 

Se felicitant egalement des ameliorations notables de la situation en matiere de 
securite en Cote d’Ivoire, notamment dans l’ouest du pays et le long de la frontiere 
avec le Liberia, tout en condamnant les attaques lancees les 10 et 16 janvier 2015, 
conscient qu’il faut surmonter les difficultes qui subsistent et notant que la 
cooperation se poursuit entre l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
(ONUCI) et la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL), et entre les 
Gouvernements ivoirien et liberien et d’autres pays de la sous-region, pour ce qui 
est de coordonner les activites, notamment celles liees a la securite, dans les zones 
frontalieres de la sous-region, 

Demandant a toutes les parties prenantes ivoiriennes, y compris les partis 
politiques, la societe civile et les medias, d’ceuvrer ensemble a consolider les acquis 
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enregistres a ce jour et de s’attaquer aux causes profondes des tensions et du conflit, 
liees notamment aux terres et a la nationality, engageant le Gouvernement ivoirien a 
renforcer plus avant l’etat de droit, se felicitant des mesures prises par celui-ci pour 
organiser et financer l’election presidentielle de 2015, notamment la revision du 
cadre juridique etabli pour les elections, saluant les travaux menes par la 
Commission electorate independante, et se felicitant des premieres mesures prises 
par le Gouvernement ivoirien pour faciliter la tenue d’elections justes, credibles et 
transparentes, tout en insistant sur la necessity de poursuivre et d’intensifier les 
efforts dans ce domaine, 

Se felicitant du dialogue politique que continuent de mener l’ensemble des 
partis politiques, y compris ceux qui ne sont pas represents a l’Assemblee 
nationale, se felicitant egalement que le Gouvernement ivoirien ait decide, a titre 
exceptionnel, de financer les partis politiques dans la perspective de l’election, 
saluant la contribution apportee par la Representante speciale du Secretaire general 
dans le cadre de son mandat de bons offices, notamment pour faciliter le dialogue 
entre le Gouvernement et les partis politiques d’opposition, et remerciant l’ONUCI 
pour l’action qu’elle mene et pour sa contribution a tous les niveaux au maintien de 
la paix et de la securite en Cote d’Ivoire, 

Prenant note de la lettre adressee le 18 juin 2014 au Secretaire general par le 
Gouvernement ivoirien pour solliciter une assistance eventuelle pour 1’election 
presidentielle de 2015, 

Se felicitant de l’amelioration constante de la situation humanitaire, 
notamment en ce qui concerne les personnes deplacees, et demandant instamment la 
reprise des operations permettant aux refugies de retourner de leur plein gre, en 
toute securite et de maniere durable vers leurs lieux d’origine en Cote d’Ivoire, 

Prenant note du cadre de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
adopte par l’Autorite nationale pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration et de ce que plus de 50 000 ex-combattants ont pu etre desarmes et 
demobilises, accueillant avec satisfaction l’initiative visant a faire participer tous 
les ex-combattants au programme de desarmement et de demobilisation d’ici au 30 
juin 2015, soulignant la necessity de continuer de s’employer a inclure les ex- 
combattants associes au gouvernement precedent, prenant note des travaux que 
l’Autorite continue d’entreprendre a cet egard avec l’appui de l’ONUCI, et insistant 
sur la necessity d’assurer l’execution coordonnee des activites de reinsertion apres 
juin 2015, notamment par la designation, par le Gouvernement ivoirien, d’une 
institution chef de file dans ce domaine, 

Saluant l’action menee par le Gouvernement ivoirien pour restructurer et 
professionnaliser son secteur de la defense et de la securite, notamment en mettant 
en oeuvre la Strategic de securite nationale, soulignant que le Gouvernement 
ivoirien doit continuer de s’employer en priorite a executer pleinement sa strategic 
de reforme du secteur de la securite, en s’attachant tout particulierement a former et 
a equiper la police et de la gendarmerie et a rationaliser les structures de securite, et 
insistant sur le fait qu’il importe de prendre des mesures visant a retablir la 
confiance de la population, y compris a l’egard des forces de securite, notamment 
dans la perspective des elections presidentielles de 2015, 

Soulignant qu’il importe de mettre en oeuvre une strategic de reconciliation 
nationale et de cohesion sociale, se felicitant a cet egard de l’action menee pour 
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faire avancer le dialogue intercommunautaire, invitant le Gouvernement ivoirien a 
publier le rapport final et les recommandations de la Commission Dialogue, verite 
et reconciliation, saluant la creation de la Commission nationale pour la 
reconciliation et l’indemnisation des victimes, encourageant la mise en oeuvre 
integrate du mandat de celle-ci, et soulignant qu’il importe d’inclure tous les 
Ivoiriens dans le processus de reconciliation mene aux niveaux national et local, 

Reaffirmant le role crucial des femmes dans le reglement des conflits et la 
consolidation de la paix, l’importance de leur pleine participation, dans des 
conditions d’egalite, a toutes les initiatives de maintien et de promotion de la paix et 
de la securite et la part essentielle qu’elles prennent a la reparation du tissu social 
dans les pays se relevant d’un conflit, et soulignant a nouveau qu’il importe de 
mettre en oeuvre le Plan d’action national ivoirien pour l’application de la resolution 
1325 (2000), adopte en 2008, 

Se felicitant de l’action menee pour ameliorer de la situation des droits de 
l’homme, qui a donne de bons resultats, notamment grace a l’instauration du 
premier mecanisme national visant a ameliorer l’equilibre entre les sexes dans 
toutes les institutions, se felicitant egalement de la recente reforme du Code penal et 
du Code de procedure penale, effectuee conformement aux engagements 
internationaux de la Cote d’Ivoire, tout en s’inquietant qu’il soit encore fait etat, 
notamment dans le rapport du Secretaire general en date du 7 mai 2015 
(S/2015/320), de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits ainsi 
que de violations du droit international humanitaire, y compris sur la personne de 
femmes et d’enfants, en particulier des cas de violence sexuelle, soulignant qu’il 
importe d’enqueter sur ces violations et atteintes presumees, y compris celles qui 
ont ete commises pendant la crise postelectorale et sont le fait de toutes les parties, 
et d’en poursuivre les auteurs quels que soient leur statut ou leur appartenance 
politique, 

Se felicitant de 1’action menee aux plans national et international pour traduire 
en justice les auteurs presumes de violations des droits de l’homme et d’atteintes a 
ces droits ainsi que de violations du droit international humanitaire en Cote 
d’Ivoire, demandant instamment au Gouvernement d’intensifier et d’accelerer les 
efforts qu’il deploie pour lutter contre l’impunite et d’assurer une justice equitable 
et independante sans discrimination, et engageant a cet egard le Gouvernement 
ivoirien a continuer de cooperer avec la Cour penale internationale, 

Se declarant preoccupe par les conditions de detention difficiles qui lui ont ete 
signalees, invitant le Gouvernement a veiller a ce que les conditions de detention 
soient conformes aux obligations contractees a l’echelon international et a prendre 
toutes les mesures necessaires pour prevenir les violations des droits de l’homme 
des detenus et les atteintes a ces droits et pour enqueter a leur sujet, et se felicitant 
du soutien apporte a cet egard par l’Union europeenne et la France, 

Saluant la contribution des pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de 
police et des donateurs a l’ONUCI, soulignant qu’il importe de fournir des 
contingents militaires et du personnel de police qualifies possedant les competences 
specialises et linguistiques voulues, 

Estimant que l’embargo sur les armes, tel que defini dans la resolution 
2219 (2015), continue de contribuer a la stability en Cote d’Ivoire, notamment en 
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faisant obstacle au transfert illicite, a 1’accumulation destabilisatrice et au 
detournement d’armes legeres et de petit calibre, 

Felicitant l’Union africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) des efforts qu’elles deploient pour consolider la 
paix et la stability en Cote d’Ivoire, et les engageant a continuer d’aider les 
autorites ivoiriennes a surmonter les principales difficultes, en particulier les causes 
profondes du conflit et de l’insecurite ayant recemment touche la zone frontaliere, y 
compris la circulation d’armes et d’elements armes, et a promouvoir la justice et la 
reconciliation nationale, 

Se felicitant que la Cote d’Ivoire ait ratifie les conventions sur l’apatridie de 
1954 et 1961 et prenne actuellement des mesures en vue de reviser sa legislation 
relative a la nationalite, saluant les importantes mesures que prennent actuellement 
les Etats membres de la CEDEAO pour lutter contre l’apatridie, notamment 
l’organisation de la conference ministerielle regionale qui s’est tenue a Abidjan du 
23 au 25 fevrier 2015, rappelant la decision du Secretaire general concernant la 
recherche de solutions durables et se declarant favorable a la mise en ceuvre de la 
strategic nationale visant a trouver une solution durable au probleme des personnes 
deplacees, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Reconciliation nationale et cohesion sociale 

1. Se felicite de la reprise du dialogue entre le Gouvernement ivoirien et 
l’opposition politique en decembre 2014 et en janvier et mai 2015, et demande a 
tous les partis politiques de jouer un role constructif et de concourir a la 
reconciliation; 

2. Felicite la Representante speciale du Secretaire general pour sa mission 
de bons offices et son soutien politique, et demande a ce que cette mission et ce 
soutien importants soient maintenus, en particulier dans la perspective de l’election 
presidentielle d’octobre 2015, conformement au paragraphe 19 b) de la presente 
resolution; 

3. Souligne qu’il importe que le Gouvernement ivoirien continue de mettre 
en ceuvre une strategic de reconciliation nationale et de cohesion sociale, en 
particulier dans la perspective de l’election presidentielle d’octobre 2015, grace a 
l’adoption de mesures concretes propres a promouvoir la justice et la reconciliation 
a tous les niveaux et associant toutes les parties prenantes, et lance un appel en 
faveur d’un dialogue direct, ouvert et constructif entre le Gouvernement ivoirien et 
tous les partis politiques, y compris l’opposition, afin de faire progresser plus vite 
encore les reformes fondamentales concernant la nationalite et les terres; 

4. Se felicite des travaux menes par la Commission electorate independante, 
demande instamment au Gouvernement ivoirien de continuer de prendre toutes les 
mesures necessaires pour mettre en ceuvre, conformement au calendrier actuel, le 
cadre juridique de l’election presidentielle d’octobre 2015, notamment la mise a 
jour des listes electorates et l’allocation de ressources budgetaires suffisantes, et de 
continuer de s’employer a renforcer les capacites logistiques nationales en vue 
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d’assurer 1’organisation et la tenue de l’election dans l’ensemble du pays, invite 
toutes les parties prenantes nationales a faciliter la creation de conditions propices a 
la tenue d’une election presidentielle libre, reguliere, transparente et ouverte a tous, 
et a s’abstenir de tout acte susceptible d’inciter a la violence, y compris de tout 
propos haineux, en particulier dans les medias, et affirme son intention de faire 
preuve d’une grande vigilance a cet egard; 

5. Affirme son intention de revoir la liste des personnes visees par les 
mesures frappant les operations financieres et les voyages imposees aux 
paragraphes 9 a 12 de sa resolution 1572 (2004) et au paragraphe 12 de sa 
resolution 1975 (2011) a condition que les interesses s’emploient concretement a 
promouvoir l’objectif de la reconciliation nationale; 

Desarmement, demobilisation et reintegration 

6. Demande au Gouvernement ivoirien de mener a son terme le processus 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration avant l’election presidentielle 
de 2015, conformement a l’objectif annonce par le President ivoirien, prie l’ONUCI 
de faciliter la mise en oeuvre de ce processus, y compris en continuant d’apporter un 
appui technique a l’Autorite nationale pour le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration et aux institutions concernees, en versant sans tarder des fonds au 
programme ivoirien de desarmement, de demobilisation et de reintegration, et invite 
les Etats Membres et les organisations regionales et internationales a fournir des 
contributions financieres pour repondre aux besoins du programme de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration; 

7. Engage l’equipe de pays des Nations Unies a faciliter la planification et 
l’execution des programmes d’appui a ce processus, en consultation avec l’ONUCI 
et les partenaires internationaux; 

8. Demande instamment au Gouvernement ivoirien de mettre en oeuvre un 
processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration transparent et 
ouvert a tous qui fasse une place aux ex-combattants non enregistres, engage 
l’Autorite nationale pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration et les 
autorites competentes a continuer de s’employer a ameliorer la collecte et 
l’elimination des armes et des munitions dans le cadre du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, et reaffirme que le Gouvernement 
doit trouver et mettre en oeuvre des solutions a long terme pour s’occuper des ex- 
combattants qui attendent toujours d’etre reinseres et assurer durablement 
l’integration socioeconomique des ex-combattants, y compris les ex-combattantes; 

Reforme du secteur de la securite 

9. Demande au Gouvernement ivoirien de hater la mise en oeuvre de la 
strategic de reforme du secteur de la securite nationale adoptee en septembre 
2012 et actualisee en 2014 pour mettre en place des forces de securite inclusives et 
comptables de leurs actes, notamment en instituant une veritable structure 
hierarchique et une juridiction militaire et en allouant des res sources budgetaires 
suffisantes et durables; 

10. Souligne a cet egard qu’il importe d’accelerer le deployment de la police 
et la gendarmerie pour qu’elles prennent en charge les activites de maintien de 
l’ordre public actuellement assumees par les Forces republicaines de Cote d’Ivoire 
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et par d’autres groupes, notamment en dotant la police et la gendarmerie des armes 
et munitions standard necessaires au maintien de l’ordre comme suite a la levee 
partielle de l’embargo sur les armes, comme demande dans la resolution 
2153 (2014) et reaffirme dans la resolution 2219 (2015); 

11. Demande a nouveau au Gouvernement et a tous les partenaires 
internationaux, y compris aux entreprises privees qui lui apportent une assistance 
dans la reforme du secteur de la securite, de se conformer aux dispositions de la 
resolution 2219 (2015) et de coordonner leur action en vue d’assurer la transparence 
et une claire repartition des taches entre tous les partenaires internationaux; 

Droits de I’homme 

12. Prie instamment le Gouvernement ivoirien de faire en sorte le plus 
rapidement possible, en execution de ses obligations internationales, que tous les 
auteurs de violations graves des droits de l’homme, d’atteintes graves a ces droits 
ou de violations du droit international humanitaire, en particulier celles commises 
pendant la crise postelectorale ivoirienne et par la suite, soient traduits en justice, 
quels que soient leur statut ou leur appartenance politique, et que tous les detenus 
soient informes de leur statut de maniere claire et transparente, et / ’engage vivement 
a continuer de cooperer avec la Cour penale internationale; 

13. Souligne, a cet egard, l’importance des travaux de la Commission 
nationale d’enquete et de la Commission Dialogue, verite et reconciliation pour une 
reconciliation durable en Cote d’Ivoire, engage le Gouvernement ivoirien a publier 
le rapport final et les recommandations de la Commission Dialogue, verite et 
reconciliation afin de contribuer a une telle reconciliation, demande que toutes les 
investigations soient menees a bonne fin, invite le Gouvernement a creer des 
conditions permettant au systeme judiciaire ivoirien de s’acquitter de sa mission en 
toute impartiality, credibility et transparence, dans le respect des normes 
internationales et, a cet egard, se felicite du renouvellement du mandat de la Cellule 
speciale d’enquete et engage le Gouvernement a continuer d’apporter a celle-ci 
l’appui dont elle a besoin pour mener ses enquetes; 

14. Exhorte le Gouvernement a prendre des mesures concretes et tangibles 
pour prevenir et attenuer la violence, notamment les tensions intercommunautaires, 
en cherchant a degager un vaste consensus national sur la maniere de regler les 
questions d’identite et de propriety fonciere; 

15. Se felicite du travail accompli par la Commission nationale des droits de 
l’homme, souligne l’importance de son independance et de sa conformity aux 
Principes de Paris relatifs aux travaux des institutions nationales des droits de 
l’homme, et demande a l’ONUCI de continuer d’aider les autorites et institutions 
ivoiriennes a garantir les droits de l’homme a tous; 

16. Demande aux auteurs de violences sexuelles et sexistes de mettre 
immediatement fin a leurs agissements et demande egalement a l’ONUCI, dans la 
mesure compatible avec ses attributions et responsabilites, de continuer a appuyer 
les efforts deployes aux niveaux national et international pour traduire en justice les 
auteurs de violations graves des droits de l’homme, d’atteintes graves a ces droits 
ou de violations du droit international humanitaire commises en Cote d’Ivoire, quels 
que soient leur statut ou leur appartenance politique; 
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17. Se felicite que l’ONUCI et les forces de defense et de securite, 
notamment les Forces republicaines de Cote d’Ivoire, continuent de cooperer et 
menent des activites conjointes, demande a ces forces de respecter strictement le 
droit international humanitaire, le droit international des droits de l’homme et le 
droit international des refugies et, dans ce contexte, rappelle qu’il importe d’assurer 
aux organismes charges de la securite et du respect de la loi une formation aux 
droits de l’homme, a la protection de l’enfance et au probleme des violences 
sexuelles et sexistes; 

Mandat de VONUCI 

18. Decide de proroger le mandat de l’ONUCI jusqu’au 30 juin 2016; 

19. Decide de confier a l’ONUCI le mandat suivant : 

a) Protection des civils 

- Proteger la population civile du risque imminent d’atteinte a 1’integrity 
physique des personnes sans prejudice de la responsabilite principale des 
autorites ivoiriennes, dans les limites de ses moyens et de ses zones de 
deployment, se felicitant des mesures prises par l’ONUCI pour adopter une 
position plus preventive et preemptive dans la mise en oeuvre de ses priorites 
et dans la defense active de son mandat, tout en soulignant la necessity de 
poursuivre dans cette voie, sans prejudice des principes fondamentaux du 
maintien de la paix arretes d’un commun accord; 

- Appliquer la strategic globale de protection des civils en coordination avec 
l’equipe de pays des Nations Unies; 

- Collaborer etroitement avec les organismes humanitaires, en particulier dans 
les zones de tension et aux fins du rapatriement des personnes deplacees, pour 
recenser toute menace contre la population civile et rassembler des 
informations a ce sujet, et les porter a l’attention des autorites ivoiriennes s’il 
y a lieu; 

b) Appui politique 

- Offrir, par l’intermediaire de la Representante speciale du Secretaire general, 
ses bons offices et un appui politique aux autorites ivoiriennes dans Faction 
qu’elles menent pour s’attaquer aux causes profondes du conflit et instaurer 
durablement la paix et la securite en Cote d’Ivoire, notamment dans les 
domaines prioritaires que sont la reforme du secteur de la securite, l’operation 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration et la reconciliation aux 
niveaux national et local; 

- Offrir, par l’intermediaire de la Representante speciale du Secretaire general, 
ses bons offices aux autorites ivoiriennes tout au long de la periode menant a 
l’election presidentielle de 2015, notamment en facilitant le dialogue entre les 
acteurs politiques, y compris les representants de la societe civile et les partis 
politique s; 

-Aider le Gouvernement ivoirien, a sa demande, dans le cadre de l’election 
presidentielle de 2015, en lui fournissant, dans la limite de ses ressources et de 
ses capacites, un soutien logistique limite, notamment pour ce qui est de 
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l’acces aux regions reculees, tout en gardant a l’esprit la responsabilite 
premiere du Gouvernement a cet egard; 

c) Menaces securitaires residuelles et problemes frontaliers 

- Aider, dans la limite de ses competences, de ses capacites et de ses zones de 
deployment, les autorites nationales a stabiliser la securite dans le pays, en 
veillant tout particulierement a preter son appui pour assurer la securite en 
prelude a l’election presidentielle de 2015; 

- Surveiller et decourager les activites des milices, mercenaires et autres 
groupes armes illegaux et, en execution de son mandat de protection des civils, 
aider le Gouvernement a faire face aux problemes de securite aux frontieres et 
autres problemes se posant dans les zones frontalieres, en particulier dans les 
zones limitrophes du Liberia et, a cette fin, etablir une coordination etroite 
avec la MINUL en vue d’approfondir la cooperation entre missions, par 
exemple en organisant conjointement des patrouilles et des plans d’urgence, 
selon qu’il convient et en fonction de leurs mandats et moyens; 

- Assurer la liaison avec les Forces republicaines de Cote d’Ivoire (FRCI) en 
vue de favoriser la confiance mutuelle entre tous les elements qui composent 
ces forces; 

d) Programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration et 
collecte des armes 

- Aider le Gouvernement, en etroite coordination avec d’autres partenaires 
bilateraux et internationaux, a mettre en oeuvre, aux echelons national et local, 
le programme national de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
des ex-combattants et de demantelement des milices et groupes d’autodefense, 
compte tenu des droits et des besoins des differentes categories de personnes a 
desarmer, demobiliser et reintegrer, notamment les enfants et les femmes; 

- Aider a l’enregistrement et a la selection des ex-combattants et contribuer a 
evaluer et a verifier la fiabilite des listes d’ex-combattants; 

- Concourir au desarmement et au rapatriement des elements armes etrangers, 
selon qu’il convient, en cooperation avec la MINUL et les equipes de pays des 
Nations Unies dans la region; 

- Aider les autorites nationales, notamment la Commission nationale de lutte 
contre la proliferation et le trafic illicite d’armes legeres et de petit calibre, a 
rassembler, enregistrer, securiser et eliminer ces armes, et a detruire les restes 
explosifs de guerre, le cas echeant, conformement a la resolution 2219 (2015); 

- Veiller, en coordination avec le Gouvernement, a ce que les armes rassemblees 

ne soient pas dispersees ou reutilisees dans un cadre autre que la strategic 

globale de securite nationale visee au point e) ci-apres; 

e) Reconstitution et reforme des institutions garantes de la securite 

- Aider le Gouvernement a mettre en oeuvre, sans tarder et en etroite 

coordination avec les autres partenaires internationaux, sa strategic globale de 
securite nationale; 

- Aider le Gouvernement a pourvoir, en veillant notamment a la claire 

repartition des taches et des responsabilites, a la coordination efficace, a la 
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transparence et a l’harmonisation des efforts de tous les partenaires 
internationaux concourant a la reforme du secteur de la securite; 

- Conseiller le Gouvernement, selon qu’il convient, sur la reforme du secteur de 
la securite et 1’organisation de la future armee nationale, faciliter, dans les 
limites de ses ressources actuelles, a la demande du Gouvernement et en 
etroite concertation avec les autres partenaires internationaux, la formation 
aux droits de l’homme, a la protection de l’enfance et a la protection contre la 
violence sexuelle et sexiste a l’intention des institutions garantes de la securite 
et de l’application des lois, ainsi que le renforcement des capacites par des 
programmes d’assistance technique, de colocalisation et de mentorat destines 
aux agents de police et aux gendarmes, favoriser la confiance au sein des 
institutions chargees de la securite et de l’application des lois et entre celles-ci, 
contribuer au retablissement de leur presence sur tout le territoire de la Cote 
d’Ivoire et les aider a se doter d’un mecanisme viable de selection du 
personnel appele a integrer les institutions chargees du secteur de la securite; 

f) Surveillance de l’embargo sur les armes 

- Surveiller l’application des mesures imposees au paragraphe 7 de la resolution 
1572 (2004), en cooperation avec le groupe d’experts cree par la resolution 
1584 (2005), notamment en inspectant, s’ils le jugent necessaire et le cas 
echeant sans preavis, toutes armes et munitions et tout materiel connexe, ou 
qu’ils se trouvent, conformement a la resolution 2219 (2015); 

- Recueillir, selon qu’il convient, les armes et tout materiel connexe introduits 
en Cote d’Ivoire en violation des mesures imposees au paragraphe 7 de la 
resolution 1572 (2004), et les eliminer le cas echeant; 

- Aider le Gouvernement, a sa demande et dans la limite de ses ressources, a 
faire en sorte que les notifications et les demandes d’approbation que celui-ci 
presente contiennent les informations requises visees au paragraphe 7 de la 
resolution 2219 (2015), conformement au paragraphe 9 de ladite resolution; 

g) Appui au respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme 

- Concourir a la promotion et a la protection des droits de l’homme en Cote 
d’Ivoire, en pretant une attention particuliere aux violations et atteintes graves 
commises sur la personne d’enfants et de femmes, notamment la violence 
sexuelle et sexiste, en etroite coordination avec l’Expert independant nomme 
en application de la resolution 17/21 du Conseil des droits de l’homme; 

- Suivre la situation des droits de l’homme et du droit humanitaire, aider a 
enqueter et faire rapport au Conseil sur les atteintes et violations en la matiere, 
notamment celles commises sur la personne d’enfants, conformement aux 
resolutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 2068 (2012) et 
2143 (2014), afin de les prevenir et de mettre fin a l’impunite; 

- Communiquer au Conseil le nom de tous les auteurs averes de violations 
graves des droits de l’homme et tenir le Comite cree par la resolution 
1572 (2004) regulierement informe de tout fait nouveau a cet egard; 

- Soutenir le Gouvernement en ce qu’il fait pour combattre la violence sexuelle 
et sexiste, notamment en aidant a mettre en oeuvre une strategic 
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multisectorielle sous appropriation ivoirienne en cooperation avec les entries 
parties a la Campagne des Nations Unies contre la violence sexuelle en temps 
de conflit; 

- Assurer une protection particuliere aux femmes touchees par le conflit arme, le 
but etant de mettre en place des competences specialises et d’organiser une 
formation en matiere de problematique hommes-femmes, selon qu’il convient 
et dans les limites des ressources disponibles, conformement aux resolutions 
1888 (2009), 1889 (2009), 1960 (2010) et 2106 (2013); 

h) Appui a l’aide humanitaire 

- Faciliter, selon que de besoin, la liberte d’acces des organismes humanitaires 
et aider ceux-ci a apporter leur assistance aux populations vulnerables 
touchees par le conflit, notamment en creant des conditions de securite 
propices a l’acheminement de cette assistance; 

- Aider les autorites ivoiriennes a organiser le rapatriement librement consenti, 
sur et durable des refugies et des deplaces, en cooperation avec les 
organisations humanitaires competentes, et creer des conditions de securite 
propices a ce retour; 

i) Information 

-Continuer d’utiliser les moyens de radiodiffusion de l’ONUCI, par le biais 
d’ONUCI-FM, pour concourir a Faction generale menee pour instaurer un 
climat de paix, tout au long de la periode menant a F election presidentielle 
d’octobre 2015; 

- Surveiller tout fait public d’incitation a la haine, a l’intolerance et a la 
violence, communiquer au Conseil le nom de toute personne connue pour etre 
a Forigine d’actes de violence politique et tenir le Comite cree par la 
resolution 1572 (2004) informe de tout fait nouveau a cet egard, selon qu’il 
conviendra; 

j) Protection du personnel des Nations Unies 

- Proteger le personnel, les installations et le materiel des Nations Unies et 
veiller a la securite et a la liberte de circulation du personnel des Nations 
Unies; 

20. Autorise l’ONUCI a utiliser tous les moyens necessaries pour accomplir 
son mandat, dans les limites de ses capacites et dans ses zones de deployment; 

21. Decide que la protection des civils doit rester la priorite de FONUCI, 
conformement a Falinea a) du paragraphe 19 de la presente resolution, et decide 
egalement que FONUCI doit continuer de privilegier la fourniture d’un appui au 
Gouvernement en matiere de desarmement, de demobilisation et de reintegration, de 
collecte d’armes et de reforme du secteur de la securite, en application des alineas 
d) et e) du paragraphe 19 de la presente resolution, l’objectif etant de transferer 
progressivement au Gouvernement ivoirien la mission de securite de FONUCI; 

22. Prie FONUCI de veiller a ce que tout appui fourni a des forces de 
securite autres que celles de l’ONU soit strictement conforme a la politique de 
diligence voulue en matiere de droits de l’homme dans le contexte de la fourniture 
d’appui par l’ONU a des forces de securite non onusiennes; 


10/13 


15- 



S/RES/2226 (2015) 


Structure de la Force 

23. Decide de maintenir l’effectif autorise de la composante militaire de 
l’ONUCI a 5 437 militaires, soit 5 245 membres des contingents et officiers d’etat- 
major et 192 observateurs militaires; 

24. Decide de maintenir l’effectif autorise de la composante de police de 
l’ONUCI a 1 500 agents et decide egalement de reconduire dans leurs fonctions les 
8 agents des douanes precedemment autorises; 

25. Reaffirme son intention d’envisager de reduire encore les effectifs de 
l’ONUCI, de revoir son mandat et d’y mettre eventuellement fin apres l’election 
presidentielle d’octobre 2015, en fonction des conditions de securite sur le terrain et 
de l’aptitude du Gouvernement ivoirien a assumer la mission de securite de 
l’ONUCI; 

26. Sait combien il importe que l’ONUCI reconfigure sa presence militaire et 
ses ressources de maniere a privilegier les zones a haut risque, se declare favorable 
au concept d’operations axe sur la mobilite de la composante militaire de 
l’Operation, et prie l’ONUCI de continuer a revoir sa configuration a cet egard, en 
vue de se concentrer sur l’ouest et les autres zones a haut risque, tout en continuant 
d’accroitre sa mobilite et en renforgant sa capacite depreciation de la situation et 
ses moyens d’alerte rapide; 

27. Prie l’ONUCI de continuer a rationaliser les activites de ses 
composantes militaire, de police et civile afin de progresser dans l’execution des 
taches enoncees au paragraphe 19 ci-dessus; 

Forces franqaises 

28. Decide de proroger jusqu’au 30 juin 2016 l’autorisation qu’il a donnee 
aux Forces frangaises de soutenir l’ONUCI dans la limite de leurs moyens et dans 
leurs zones de deployment; 

29. Exhorte toutes les parties a concourir pleinement a Faction de FONUCI 
et des Forces frangaises qui la soutiennent, notamment en assurant leur surete, leur 
securite et leur liberte de mouvement et en leur donnant un acces libre et immediat a 
l’ensemble du territoire ivoirien, pour leur permettre de s’acquitter pleinement de 
leur mandat; 

Cooperation regionale et intermissions 

30. Demande aux Gouvernements ivoirien et liberien de continuer a 
renforcer leurs liens de cooperation, tout particulierement en ce qui concerne la 
region frontaliere, notamment en intensifiant les controles et le partage de 
l’information et en coordonnant leur action, et d’executer la strategie commune 
relative a la frontiere afin, notamment, de concourir au desarmement et au 
rapatriement des elements armes etrangers se trouvant de part et d’autre de la 
frontiere et au rapatriement librement consenti et sur des refugies et de s’attaquer 
aux causes profondes des conflits et des tensions; 

31. Affirme l’importance des mecanismes de cooperation entre missions au 
moment ou FONUCI et la MINUL reduisent leurs effectifs, reaffirme les 
dispositions du cadre de cooperation entre missions enoncees dans sa resolution 
1609 (2005) et rappelle qu’il a fait sienne, dans sa resolution 2062 (2012), la 
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recommandation du Secretaire general tendant a transferer de la MINUL a l’ONUCI 
trois helicopteres armes, qui seront utilises en Cote d’Ivoire et au Liberia le long de 
leur frontiere commune, et reaffirme, comme il l’a decide dans sa resolution 
2162 (2014), que tous les helicopteres militaires polyvalents de la MINUL et de 
l’ONUCI seront utilises dans les deux pays en vue de faciliter des interventions 
rapides et la mobilite sans que cela porte atteinte aux domaines de competence de 
l’une ou 1’autre mission; 

32. Se felicite que la force de reaction rapide creee par la resolution 2162 
(2014) pour executer le mandat de l’ONUCI vise au paragraphe 19 de la presente 
resolution et appuyer la MINUL, comme prevu ci-apres au paragraphe 33, soit 
desormais pleinement operationnelle, tout en declarant qu’elle continuera de relever 
principalement de l’ONUCI, et prie le Secretaire general de maintenir cette force en 
place pendant une periode d’un an, dans le cadre des mecanismes de cooperation 
entre la MINUL et l’ONUCI et dans les limites des effectifs militaires autorises de 
l’ONUCI; 

33. Autorise le Secretaire general a deployer cette force au Liberia pour 
renforcer temporairement la MINUL, sous reserve de l’assentiment des pays 
fournisseurs de contingents concernes et du Gouvernement liberien, en cas de grave 
deterioration des conditions de securite sur le terrain, dans l’unique objectif de 
permettre a la MINUL d’accomplir son mandat, et souligne que cette force devrait 
s’attacher en priorite a mettre en oeuvre le mandat de l’ONUCI en Cote d’Ivoire; 

34. Prie le Secretaire general de l’informer immediatement du deployment 
eventuel de cette force au Liberia et d’obtenir son autorisation pour tout 
deployment pour une periode allant au-dela de 90 jours; 

35. Demande a toutes les entites des Nations Unies presentes en Cote 
d’Ivoire et au Liberia, y compris toutes les composantes de l’ONUCI et de la 
MINUL de renforcer, dans les limites de leur mandat, de leurs capacites et de leurs 
zones de deploiement, l’appui qu’elles apportent pour stabiliser la region 
frontaliere, notamment en resserrant leur cooperation et en definissant une vision et 
un plan strategiques communs pour epauler les autorites ivoiriennes et liberiennes, 
et de concourir a la mise en oeuvre des strategies regionales en matiere de securite, 
notamment celles de l’Union du fleuve Mano et de la CEDEAO; 

36. Se felicite de la cooperation entre l’ONUCI et la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation au Mali, et 
engage ces deux missions a poursuivre dans cette voie, comme l’autorise le 
paragraphe 25 de la resolution 2164 (2014); 

Rapports 

37. Prie le Secretaire general de le tenir regulierement informe de la 
situation en Cote d’Ivoire et de l’execution du mandat de l’ONUCI et de lui 
presenter, au plus tard le 15 decembre 2015, un rapport a mi-parcours concernant la 
situation sur le terrain et l’application de la presente resolution, qui propose des 
options pour la mise en oeuvre, d’ici au 31 mars 2016, des elements vises au 
paragraphe 65 de son rapport en date du 15 mai 2014 (S/2014/342), affirme son 
intention d’examiner ces options, sous reserve que l’election presidentielle de 2015 
se deroule dans de bonnes conditions, et prie le Secretaire general de lui presenter, 
au plus tard le 31 mars 2016, un rapport contenant des recommandations propres a 
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la mise en oeuvre du paragraphe 25 ci-dessus, dans la perspective d’une eventuelle 
fin, qu’il examinera en tenant compte de la situation en Cote d’Ivoire; 

38. Decide de demeurer saisi de la question. 
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